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ANNEXE 1. Tableaux récapitulatifs des courriers et délibérations de 

soutien à la candidature et lettres d’intention des cofinanceurs 

 SOUTIEN 

Ref Organisme Type de soutien 

 INTERCOMMUNALITÉS 

S1 Communauté d'Agglomération du Plateau de Saclay Lettre de soutien / Lettre d’intention de cofinancement 

S2 Communauté d'Agglomération de Versailles Grand Parc Lettre de soutien / Lettre d’intention de cofinancement 

S3 Communauté d'Agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines Lettre de soutien / Lettre d’intention de cofinancement 

 20 COMMUNES du PÉRIMÈTRE 

S4 Magny-les-Hameaux Lettre de soutien / Délibération du Conseil Municipal 

S5 Igny Lettre de soutien / Délibération du Conseil Municipal 

S6 Verrières-le-Buisson Lettre de soutien / Délibération du Conseil Municipal 

S7 Bièvres Lettre de soutien / Délibération du Conseil Municipal 

S8 Buc Lettre de soutien / Délibération du Conseil Municipal 

S9 Bures-sur-Yvette Lettre de soutien  

S10 Châteaufort Lettre de soutien / Délibération du Conseil Municipal 

S11 Gif-sur-Yvette Lettre de soutien / Délibération du Conseil Municipal 

S12 Gometz-le-Châtel Lettre de soutien / Délibération du Conseil Municipal 

S13 Guyancourt Lettre de soutien / Délibération du Conseil Municipal 

S14 Jouy-en-Josas Lettre de soutien / Délibération du Conseil Municipal 

S15 Palaiseau Lettre de soutien / Délibération du Conseil Municipal 

S16 Saclay Délibération du Conseil Municipal  

S17 Saint-Aubin Lettre de soutien / Délibération du Conseil Municipal 

S18 Toussus-le-Noble Lettre de soutien / Délibération du Conseil Municipal 

S19 Vauhallan Lettre de soutien / Délibération du Conseil Municipal 

S20 Villiers-le-Bâcle Lettre de soutien / Délibération du Conseil Municipal 

S21 Les Ulis Lettre de soutien 

S22 Orsay Lettre de soutien / Délibération du Conseil Municipal 

S23 Les Loges-en-Josas Lettre de soutien / Délibération du Conseil Municipal 

 PARTENAIRES 

S25 INRAE Lettre de soutien 

S25 C-BASC Lettre de soutien 

S26 Danone Lettre de soutien 

S27 Établissement public d'aménagement Paris-Saclay Lettre de soutien / Lettre d’intention de cofinancement 

S28 Arvalis Lettre de soutien 

S29 Office de tourisme Paris-Saclay Lettre de soutien 

S30 Sam Liccardo (Maire de San José, Californie, États-Unis) Lettre de soutien 

S31 Jennifer Norris (Agence des ressources naturelles de Californie) Lettre de soutien 

S32 Santa Clara Valley Open Space Authority Lettre de soutien 

S33 Syndicat Intercommunal pour l'Assainissement de la Vallée de la Bièvre (SIAVB) Lettre de soutien 

S34 Syndicat Intercommunal de l'Amont de la Bièvre (SIAB) Lettre de soutien 

S35 Syndicat Intercommunal pour l'Aménagement Hydraulique de la Vallée de l'Yvette (SIAHVY) Lettre de soutien 

S36 AFAC - Agroforesterie Lettre de soutien 

S37 Chambre d'Agriculture de la Région Île-de-France Lettre de soutien 

S38 Conseil départemental de l'Essonne Lettre de soutien et de cofinancement 

S39 Conseil départemental des Yvelines Lettre de soutien et de cofinancement 

S40 Agence des Espaces Verts  Lettre de soutien 

S41 Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse Lettre de soutien 

S42 Graines d'Avenir Lettre de soutien 

S43 Université Paris-Saclay Lettre de soutien 
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ANNEXE 2. Courriers de soutien des communautés d’agglomération
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ANNEXE 3. Étapes clé de la co-construction de la candidature avec nos
partenaires (Hors cycle de concertation)
REUNION DE PREPARATION - DÉCIDEURS DU TERRITOIRE

Structure Représentant Date
Région Île-de-France Valérie Lacroute 12 juillet 2022

Communauté d'agglomération Paris-Saclay Grégoire de Lasteyrie 8 avril 2022

Communauté d'agglomération Versailles Grand Parc François de Mazières 14 février 2022

Communauté d'agglomération Saint-Quentin-en-Yvelines Jean-Michel Fourgous 4 octobre 2022

INRAE Nathalie Touze / Alban Thomas 18 février 2022

Université Paris-Saclay Sylvie Retailleau 29 mars 2022

Université Paris-Saclay Estelle Iacona 11 juillet 2022

Établissement public d'aménagement Paris-Saclay Philippe Van de Maele 24 mars 2022

Plaine de Versailles Vincent Gay 29 août 2022

Chambre d'Agriculture de la Région Île-de-France Christophe Hillairet 21 décembre 2021

REUNION DE PREPARATION - EXPERTS TECHNIQUES

Structure Technicien, fonction Date
Communauté d'agglomération
Paris-Saclay

Lorraine Weiss, Responsable Agriculture et Paysages 22 février 2022

Communauté d'agglomération
Versailles Grand Parc

Manuel Pluvinage, DGS
Julie Quelet, chargée de mission écologie urbaine

15 mars 2022

Communauté d'agglomération
Saint-Quentin-en-Yvelines

Claire Martinet, chargée de mission agriculture locale et circuits courts
13 avril 2022
14 septembre 2022

DDT Yvelines
Nelly Simon, cheffe du service économie agricole
Julien Bertholon, service économie agricole

13 mars 2022

DDT Essonne Nathalie Lafosse, chef du service économie agricole 10 mars 2022

Conseil départemental Essonne Emmanuelle Vilarasau, chargée de mission Agriculture 10 mars 2022

Conseil départemental des Yvelines Laurence Lalanne, chef de projets Transition énergétique et Agriculture 10 mars 2022

Établissement public
d'aménagement Paris-Saclay

Julie Tissot, directrice RSE et du Développement durable
Sybille Parant, cheffe de projet agriculture

10 mars 2022

Agence des espaces verts
Cécile Sablou, déléguée territoriale Essonne
Louise Desmazières chargée de mission agriculture

1er septembre 2022

Chambre d'Agriculture de la Région
Île-de-France

Justin Lallouet, chef de service Relations publiques et Collectivités 11 septembre 2022

Coeur d’Essonne Agglomération Étienne Monpays, Directeur Général adjoint Territoire durable et mobilités 15 septembre 2022

Pôle ABIOSOL

Laureen Chiche, chargée d'accompagnement des territoires, Terre de Liens
Bénédicte Rebeyrotte, responsable du développement des territoires, GAB
Île-de-France
Ariane Richardot, chargée des relations publiques et
de la mobilisation territoriale, Réseau AMAP IdF
Laurent Thuvignon, chargé d’accompagnement du pôle tertiaire,  les Champs
des Possibles

20 janvier 2022
19 mai 2022

CERESCO Thomas Lefèbvre, Réseau Rural 27 juillet 2022

Monépi Marie Lou Poullot, co-fondatrice de Monépi 9 mars 2022

INRAE Kévin Morel, Christine Aubry et Nabil Touili 8 septembre 2022

CBASC / Université Paris-Saclay Paul Leadley et Diane Maurissen 7 juin 2022

Ecole Polytechnique Anne-Sarah Socié 4 octobre 2022
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ANNEXE 4. Liste des projets d’ores et déjà identifiés

Ceci est une liste indicative de projets qui pourraient être programmés dans le cadre de la future programmation LEADER

2023-2027. Les projets identifiés sont bien évidemment soumis à d'éventuelles transformations importantes dans leurs

modalités de développement. Ils seront également tous soumis aux avis des différents acteurs territoriaux membres des

diverses instances LEADER qui décideront en définitive des projets à mettre en œuvre sur le territoire.

Nom du projet Descriptif du projet
Porteur du

projet

Territoire

concerné

Niveau d'avancement

du projet

Fiche-action

identifiée

Bergerie municipale à Igny

Création d'une bergerie municipale à

Igny et d'actions pédagogiques Commune d'Igny Igny - CPS - CD91

1 - Porteur de projet prêt à

commencer N°3

Ferme maraîchère de Palaiseau

Financement d'un bâtiment agricole et

d'autres postes de dépense pour

l'installation d'agriculteurs sur la

commune de Palaiseau

Commune de

Palaiseau Palaiseau - CPS - CD91

1 - Porteur de projet prêt à

commencer N°3

Étude de faisabilité pour l'installation

agricole sur le Parc Sud des Ulis

Études de sol et études techniques pour

la mise en place du projet agricole Commune des Ulis Les Ulis - CPS - CD91

1 - Porteur de projet prêt à

commencer N°3

Exposition sur l'agriculture

Financement d'une exposition sur

l'agriculture par une compagnie de

théâtre Etosha

Forges-les-Bains - CC

du Pays de Limour -

CD91

1 - Porteur de projet prêt à

commencer N°2

Conserverie d'insertion Les Poéthiques

Cofinancement d'une conserverie

d'insertion Les Poéthiques Les Ulis - CPS - CD91

1 - Porteur de projet prêt à

commencer N°3

Développement du projet Haie

Financement pour développer la

plantation de haies sur le plateau de

Saclay Terre & Cité Tout le territoire

1 - Porteur de projet prêt à

commencer N°4

Projet Climaleg-eau

Adaptation au changement climatique -

évolution de la ressource en eau INRAE

Tout le territoire (y

compris IdF)

1 - Porteur de projet prêt à

commencer N°5

Transmission de la Ferme Vandame

Financement d'un poste de chargé de

mission qui accompagnera les projets de

transmission dont la Ferme Vandame Terres de Lien

Tout le territoire dont

Villiers-le-Bâcle

1 - Porteur de projet prêt à

commencer N°3

Projets agricoles en lien avec la

transition énergétique

Financement de projets agricoles de

production énergétique

ALEC SQY, ALEC

Ouest Essonne Tout le territoire

2 - Porteur de projet

identifié N°4

Local de travail

Financement d'un local de travail pour la

stagiaire qui reprendrait la suite de

Roland Rondelet Apiculteur

VIlliers-le-Bâcle - CPS -

CD91

2 - Porteur de projet

identifié N°3

Dortoir pour les étudiants à la ferme

de Buloyer

Création d'un dortoir pour les étudiants

(futurs salariés agricoles) à la ferme de

Buloyer CA de SQY

Magny-les-Hameaux -

SQY - CD78

2 - Porteur de projet

identifié N°2

Observatoire photographique

Financement d'un observatoire

photographique CAUE 91 Tout le territoire

2 - Porteur de projet

identifié N°2

Ferme pédagogique

Financement d'une ferme pédagogique

sur la Minière

Commune de

Guyancourt

Guyancourt - SQY -

CD78

2 - Porteur de projet

identifié N°3

Fossés pour l'écoulement de l'eau

Financement pour la réalisation de

fossés pour faciliter l'écoulement de

l'eau

Commune de

Guyancourt Tout le territoire

2 - Porteur de projet

identifié N°4

Installation d'un radeau à sternes

Financement pour l'installation d'un

deuxième radeau à sternes sur les étangs

Commune de

Saclay Saclay - CPS - CD91

2 - Porteur de projet

identifié N°4
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de Saclay

Herbier de Vilmorin

Valoriser herbier historique le la famille

Vilmorin pour en faire un support

pédagogique et de sensibilisation

Commune de

Verrière-le-Buisso

n

Verrières-le-Buisson -

CPS - CD91

2 - Porteur de projet

identifié N°2

Étude de faisabilité pour l'installation

agricole

Études de sol et études techniques pour

la mise en place du projet agricole

Commune de

Verrières-le-Buisso

n

Verrières-le-Buisson -

CPS - CD91

2 - Porteur de projet

identifié N°3

Bâtiment agricole - Ferme de

Verrières-le-buisson

Financement d'un bâtiment agricole

dans le cadre de l'installation agricole de

maraîchers sur la commune de

Verrières-le-Buisson

Commune de

Verrières-le-Buisso

n

Verrières-le-Buisson -

CPS - CD91

2 - Porteur de projet

identifié N°3

Bâtiment agricole - Ferme des Ulis

Financement d'un bâtiment agricole

dans le cadre de l'installation agricole de

maraîchers sur la commune des Ulis Commune des Ulis Les Ulis - CPS - CD91

2 - Porteur de projet

identifié N°3

Installation de serres à l'épicerie

participative de Châteaufort pour la

production citoyenne

Financement de serres pour la

production directe de l'EPI EPI Castelfortain

Chateaufort - VGP -

CD78

2 - Porteur de projet

identifié N°3

Nouveaux matériels - Ferme École

Graines d'Avenir

Financement pour l'acquisition de

nouveaux matériels pour la Ferme École

Graines d'Avenir qui forme des futurs

salariés ou exploitants agricoles

Ferme École

Graines d'Avenir

Magny-les-Hameaux -

SQY - CD78

2 - Porteur de projet

identifié N°3

Aménagement de la lisière de

Corbeville

Participation au financement des

bâtiments et de la poursuite du projet INRAE Orsay - CPS - CD91

2 - Porteur de projet

identifié N°5

Projet d'agro-écologie

Participation à la transition complète de

l'Unité Mixte de Recherche du Moulon

vers l'agro-écologie pour soutenir les

démarches agricoles en ce sens en

Ile-de-France

INRAE du Moulon

(Christine Dillman)

Gif-sur-Yvette - CPS -

CD91

2 - Porteur de projet

identifié N°5

Lotissement maraîcher

Financement de nouveaux

investissements pour le développement

du lotissement maraîcher

Magny-les-Hamea

ux

Magny-les-Hameaux -

SQY - CD79

2 - Porteur de projet

identifié N°3

Intégration des fonctionnalités

agricoles dans les aménagements en

cours sur le Plateau de Saclay

Financement d'AMO pour permettre une

meilleure prise en compte des

fonctionnalités agricoles dans les

politiques publiques d'aménagement Terre & Cité Tout le territoire

2 - Porteur de projet

identifié N°2

Sentier métropolitain du Grand Paris

Réalisation de circuits de randonnée sur

le plateau de Saclay dans le cadre du

Sentier métropolitain du Grand Paris

Sentier

Métropolitain du

Grand Paris Tout le territoire

2 - Porteur de projet

identifié N°2

La gazette du Projet Alimentaire

Territorial

Financement pour la création d'un

journal d'information sur le PAT Terre & Cité Tout le territoire

2 - Porteur de projet

identifié N°2

Espaces de repos pour les mobilités

douces

Financement de points d'eau, toilettes,

équipements pour réparer les vélos et

gonfler les pneus, bancs à différents

points de randonnées cyclistes ou

pédestres sur le Plateau SIAB Tout le territoire

2 - Porteur de projet

identifié N°2

Étude hydrologique pour le PAT

Co-financement d'une étude sur l'eau

dans le cadre du PAT Terre & Cité Tout le territoire

2 - Porteur de projet

identifié N°3

Coopération avec la Plaine de

Versailles dans le cadre du Projet Financement pour l'animation du PAT Terre & Cité Tout le territoire

2 - Porteur de projet

identifié N°3
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Alimentaire Territorial

Accompagnement au développement

des projets entre entreprises et

étudiants

Financement pour faciliter les projets

entre entreprises et étudiants Terre & Cité Tout le territoire

2 - Porteur de projet

identifié N°5

Projet de logements sociaux agricoles

Financement de logements sociaux

dédiés aux salariés agricoles Les Loges en Josas

Les Loges en Josas -

VGP - CD78

2 - Porteur de projet

identifié N°2

Refuges péri-urbains

Création de refuges péri-urbains pour les

randonneurs

Association

culturelle Tout le territoire

3 - Idées et attentes des

acteurs territoriaux N°2

Festival de Land Art Organisation d'un festival de Land Art

Association

culturelle Tout le territoire

3 - Idées et attentes des

acteurs territoriaux N°2

Accompagnement à la création d'une

épicerie participative pour les

étudiants sur le nouveau campus de

l'École Supérieure d'Agronomie Création d'un EPI pour étudiants

Association

étudiante ou ESA

Guyancourt - SQY -

CD78

3 - Idées et attentes des

acteurs territoriaux N°3

Festival culturel autour de

l'alimentation accompagné d'une

campagne de sensibilisation dans les

écoles

Organisation d'un festival autour de

l'alimentation et l'agriculture

Associations

étudiantes

d'AgroParisTech Tout le territoire

3 - Idées et attentes des

acteurs territoriaux N°2

Aménagement d'un point de vente et

restauration de produits locaux sur

l'ancienne gare de la mairie d'Igny Aménagement et équipement Commune d'Igny Igny - CPS - CD91

3 - Idées et attentes des

acteurs territoriaux N°3

Projet de recherche sur la matière

organique Projet de recherche appliquée INRAE Tout le territoire

3 - Idées et attentes des

acteurs territoriaux N°5

Mur d'escalade sur l'aqueduc de Buc

Financement pour l'équipement d'un

mur d'escalade sur l'aqueduc de Buc

pour valoriser le patrimoine et offrir un

autre point de regard sur le territoire Mairie de Buc Buc - VGP - CD78

3 - Idées et attentes des

acteurs territoriaux N°2

Accompagnement à la création d'une

épicerie participative au technocentre

de Guyancourt (technocentre de

Renault) Création d'un EPI professionnel

Technocentre de

Renault

Guyancourt - SQY -

CD78

3 - Idées et attentes des

acteurs territoriaux N°3

Projet de recherche sur la biodiversité

en lien avec les haies Projet de recherche appliquée

Université

Paris-Saclay Tout le territoire

3 - Idées et attentes des

acteurs territoriaux N°5
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ANNEXE 5. Le tableau synthétique des fiches-action

Tableau synthétique des fiches-actions

Axes
prioritaires de

la SLD

FICHES-ACTION
S

OBJECTIFS (O) ET ACTIONS (A) PRINCIPALES CIBLEES

Montant
de FEADER
prévisionn

el

Dont part
coopération

Priorité
temporelle

Priorité
stratégique

/

ANIMATION
gestion et évaluation

Missions d’animation et de gestion, communication, relations institutionnelles
- Un poste d’animateur à plein temps
- Un poste de gestionnaire à plein temps
- Temps de coordination de la direction de Terre et Cité

348 000

AXE
A
B

PRESERVER
les espaces agricoles
et ruraux, essentiels
pour l’équilibre
territorial

O.I.1 - Préserver les fonctionnalités agricoles (foncier, logement, circulations) 
A.I.1.1 - Concevoir et diffuser des nouveaux outils opérationnels, y compris au-delà du
territoire
A.I.1.2 - Sensibiliser les acteurs de l’aménagement
A.I.1.3 - Accompagner des projets expérimentaux (logements sociaux agricoles, etc.)
O.I.2. - Mettre en valeur les patrimoines agricoles, naturels et hydrauliques essentiels à la
qualité de vie d’un territoire agriurbain
A.I.2.1 - Conception et mise en œuvre d’éléments signalétiques
A.I.2.2 - Accompagner des outils numériques de valorisation du territoire
O.I.3. - Accompagner la mise en œuvre et la réplicabilité de la ZPNAF, outil inédit de
protection des espaces agricoles et naturels en contexte périurbain
A.I.3.1 - Conception et diffusion d’éléments de présentation sur le dispositif ZPNAF et ses
modalités de mise en œuvre
A.I.3.2 - Actions de coopération avec d’autres territoires pour accompagner la mise en place de
nouvelles ZPNAF 
O.I.4. - Relier durablement les publics urbains et ruraux par une nouvelle offre pédagogique
et touristique
A.I.4.1 - Aménagements touristiques pour la valorisation des espaces agricoles ou naturels
A.I.4.2 - Programmes pédagogiques en lien avec les espaces agricoles et naturels

220 000 25 000 ++

+

++

++

+++

+++

+

++

AXE
B
C

ACCOMPAGNER
l’évolution de
l’agriculture et des

O.II.1. - Soutenir l’installation, la transmission et le développement de nouvelles productions
agricoles locales
A.II.1.1 - Accompagner les diversifications des exploitations agricoles
A.II.1.2 - Accompagner l’installation de nouveaux agriculteurs
A.II.1.3 - Accompagner la transmission des fermes
O.II.2. - Encourager les projets de transformation alimentaire de produits locaux et réduire le

370 000 15 000 + ++
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E filières pour une
alimentation locale,
saine, de qualité et
accessible à tous

gaspillage
A.II.2.1 - Projets de transformation des productions agricoles locales
A.II.2.2 - Actions visant à réduire le gaspillage alimentaire
O.II.3. - Œuvrer pour développer une consommation alimentaire locale et responsable
A.II.3.1 - Soutenir les démarches collectives de vente entre agriculteurs
A.II.3.2 - Accompagner la structuration de démarches de consommation citoyennes
O.II.4. - Appuyer la structuration des filières et des circuits de distribution des produits

locaux, accessibles à tous
A.I.4.1 - Action de structuration des filières
A.I.4.2 - Actions pour renforcer l’accessibilité à tous des produits locaux

++

+

++

+

+

+++

Axe
C
D
E

ACCOMPAGNER
la transition pour
répondre à l’échelle
locale et régionale aux
grands enjeux
environnementaux

O.II.1. - Favoriser l’atténuation et l’adaptation au changement climatique et la prise en
compte de la biodiversité
A.II.1.1 - Études et projets qualifiant l’impact du changement climatique
A.II.1.2 - Actions visant à réduire les émissions de GES
A.II.1.3 - Actions visant à atténuer l’impact du changement climatique
O.II.2. - Soutenir une agriculture raisonnée, biologique et/ou de précision
A.II.2.1 - Études pré-opérationnelles
A.II.2.2 - Achat de matériel ou accompagnement au changement de pratiques
O.II.3. - Encourager la réutilisation locale des flux de matières entre acteurs urbains et
agricoles (réutilisation de la matière organique, méthanisation, urine) et les énergies
renouvelables
A.II.3.1 - Études d’opportunité, études pré-opérationelles
A.II.3.2 - Investissements pour la réutilisation de la matière organique

240 000 35 000 ++

++

++

+++

+

+

Axe
C
D
E

SOUTENIR
l’émergence de projets
innovants qui
répondent aux enjeux
sociétaux en
mobilisant la
dynamique du Plateau
de Saclay et de ses
vallées

O.V.1. - Renforcer le réseau d’acteurs pour imaginer, co-construire et valoriser les projets
innovants
A.V.1.1 - Actions de coopération entre territoires et acteurs
A.V.1.2 - Études pour le développement de la démarche VivAgriLab
O.V.2. - Accompagner le développement d’espaces expérimentaux avec la recherche, afin de
construire de nouvelles synergies durables entre ville et campagne
A.V.2.1 - Étude de faisabilité et pré-opérationelles pour des aménagements liés aux dispositifs
de recherche
A.V.2.2 - Actions d’investissement
O.V.3. - Renforcer les liens entre agriculture et recherche pour contribuer à l’agriculture de
demain
A.V.3.1 - Soutien de projets de recherche appliquée
A.V.3.2 - Actions expérimentales portées par des acteurs de la société civile

272 000 20 000 +++

++

+++

+

++

+

Montant total de FEADER prévisionnel 1 450 000€ 95000€
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ANNEXE 6. Les fiches-actions

ANIMATION ET GESTION DU GAL

Action, type d’actions Le programme sera coordonné par l’équipe de direction de Terre et Cité.

Missions d’animation territoriale (1 ETP mobilisé) :
● Animation territoriale (repérage préalable des acteurs, organisation et

animation de réunions d’acteurs, organisation et animation de groupes de
travail, ateliers (production), transmission de compétences, appui à la
structuration de groupes d’acteurs, animation et pilotage de démarches
collectives (temps forts, restitutions des travaux de groupe, rédaction de
cahier des charges d’études probables (étude, animation …)

● Accompagnement des porteurs de projet (repérage, appui individuel au
passage de l’idée au projet, appui au montage technique du projet,
accompagnement à la recherche de financements, appui à la constitution du
dossier LEADER pour la demande de subvention et la demande de paiement,
appui à la récupération des pièces justificatives, suivi du porteur de projet,
appui au contrôle)

● Le chargé de mission responsable de l’animation territoriale sera également
chargé des relations avec les partenaires et réseaux. Il suivra la mise enœuvre
des démarches d’évaluation, ainsi que la communication et valorisation des
projets réalisés. Il pourra être épaulé ponctuellement par un stagiaire ou
volontaire.

Gestion Administrative et Financière (1 ETP mobilisé) :
● Pilotage et gestion du programme conformément à la convention tripartite

(organisation, animation, secrétariat des Comités de programmation et des
comités préalables, suivi administratif et financier des dossiers – collecte des
pièces, tableaux de bord, Relations avec l’autorité de gestion et les autres
financeurs, Préparation des opérations de contrôle, Rédaction des bilans
annuels et finaux).

Bénéficiaire La structure porteuse du GAL : Terre et Cité

Dépenses éligibles1 ● Dépenses directes de personnel (salaires bruts et charges),
● Dépenses indirectes des structures maîtres d’ouvrage,
● Frais de déplacement,
● Frais d’hébergement et de restauration,
● Frais de réception,
● Frais d’adhésion
● Dépenses de communication,
● Prestations d’études, de conseil et d’évaluation,
● Prestation de partage et diffusion de connaissances,
● Frais pédagogiques,
● Bureautique et matériel informatique,

1 Ne pas compléter. Les dépenses éligibles pour l’animation du GAL sont listées et seront précisées au
conventionnement des GALs lauréats
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● Frais de structure sur la base d’un taux forfaitaire de 15% des dépenses directes de
personnel éligibles,

● …

Conditions
d’admissibilité

● Rapport d’activité annuel permettant d’identifier les projets programmés et réalisés
au moment du dépôt de la demande d’aide ;

● Dépôt de demandes d’aide LEADER annuelles déposées auprès de la Région

Modalités spécifiques
de financements :
ex : forfait, plafond,
planchers…

Subvention directe déterminée sur la base des dépenses réelles éligibles retenues :
salaires bruts et charges, Options de Coûts Simplifiées, frais de prestation divers, frais
de communication, dépenses alimentaires, achat de matériel courant pour le
fonctionnement du GAL, impressions, évènements d’animation du GAL, etc.

Cofinancements
potentiellement
mobilisables

L’EPA Paris-Saclay s’est engagé à participer au co-financement du poste de gestion
administration à concurrence de 10 000 € par an.
Les communes adhérentes à Terre et Cité ont validé une hausse très significative de
leurs cotisations afin de soutenir l’équipe permanente du programme LEADER
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PRÉSERVER les espaces agricoles et ruraux,
essentiels pour l’équilibre territorial

DESCRIPTION GENERALE ET LOGIQUE D’INTERVENTION

Contexte au regard des
besoins, de la stratégie, des
enjeux et plus-value du DLAL

Les espaces agricoles et naturels du Plateau de Saclay ont un rôle important à jouer dans
l’aménagement régional, grâce à la qualité des sols, particulièrement fertiles et bien dotés
en ressource en eau, mais également pour le cadre de vie et la biodiversité. La
multiplication des chantiers et des opérations d'aménagement crée une pression urbaine
continue sur ces espaces et la densité grandissante d'habitants et usagers tend à renforcer
certains conflits d'usage et risque de générer une rupture entre les dimensions agricoles et
urbaines du territoire. La ZPNAF offre un cadre réglementaire et législatif pour préserver et
valoriser les terres agricoles et naturelles du Plateau de Saclay, mais le dispositif doit être
consolidé et précisé pour devenir pérenne et réplicable. Cette tension peut être
transformée en opportunité si le programme LEADER apporte un cadre permettant à ces
différents acteurs de travailler ensemble. À cette fin, il paraît essentiel de pouvoir proposer
une diversité de formats de sensibilisation autour du territoire, de l'agriculture et de
l'alimentation pour les différents publics. Les habitants côtoient en effet de nombreux
usagers du territoire (salariés, étudiants, etc) qui ne sont que de passage, sur des périodes
courtes.

Le cas échéant, priorité(s)
régionale(s) concernée(s)

La relation urbain-rural, créateur de lien social et affirmation de l’identité agricole de la
Région.

Descriptif synthétique
du contenu de la fiche-action

Cette fiche-action vise à assurer la préservation et le bon fonctionnement des espaces
agricoles et naturels, et à y sensibiliser l’ensemble des acteurs concernés.

Objectifs O.I.1 - Préserver les fonctionnalités agricoles (foncier, logement, circulations)
(Plan régional alimentaire - Défis 1.1, 1.11, 1.16,) ( Pacte agricole 2018-2030 - Actions
stratégiques 1, 2, 6)
O.I.2. - Mettre en valeur le patrimoine agricole, naturel et hydraulique essentiels à la
qualité de vie d’un territoire agriurbain (Plan régional alimentaire - Défis 1.6, 1.10, 5.62,
5.63) (Pacte agricole 2018-2030 - Actions stratégiques 3, 5, 6)
O.I.3. - Accompagner la mise en œuvre et la réplicabilité de la ZPNAF, outil inédit de
protection des espaces agricoles et naturels en contexte périurbain (Pacte agricole
2018-2030 - Actions stratégiques 1, 4, 6)
O.I.4. - Relier durablement les publics urbains et ruraux par une nouvelle offre
pédagogique et touristique (Plan régional alimentaire - Défis 5.62, 5.63), (Pacte agricole
2018-2030 - Actions stratégiques 3, 6)

Effets attendus
(« on aura réussi si ») ● L’agriculture et la nature prennent une place centrale dans le projet de territoire, de

manière équilibrée avec le cluster, et sont reconnues comme une condition de
résilience et de durabilité sur le long terme

● L’agriculture se maintient sur le territoire et peut continuer à se développer dans de
bonnes conditions

● Les habitants et usagers du territoire connaissent les espaces agricoles et naturels et y
ont facilement accès, en les respectant

● Les actions de sensibilisation s’adressent à tous les publics locaux
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● La ZPNAF arrive à maturité dans sa mise enœuvre sur le Plateau et peut être répliquée
dans d’autres contextes similaire

DESCRIPTION DU TYPE D’OPERATIONS

Descriptif des types
d’actions

Thématiques et
modalités
d’intégration de la
coopération

A. Concevoir des outils pour l’agriculture en contexte périurbain
● Conception et diffusion de nouveaux outils opérationnels pour les fonctionnalités

(guides, référentiels, clauses de marché public, etc.) et d’aménagements concrets pour
améliorer les fonctionnalités (circulation des engins agricoles, réseaux de drainage,
etc.)

● Conception et diffusion d’éléments de présentation sur le dispositif ZPNAF et ses
modalités de mise en œuvre

● Conception et mise en œuvre d’éléments signalétiques (panneaux de sensibilisation)
ou de mobilier spécifique pour faire connaître et comprendre les enjeux agricoles en
contexte périurbain

B. Sensibilisation
● Sensibiliser les acteurs de l’aménagement et les habitants au fonctionnement de

l’agriculture en contexte périurbain (temps de sensibilisation, supports dédiés)
● Programmes pédagogiques en lien avec les espaces agricoles et naturels (programmes

pédagogiques et supports dédiés pour tous les types de public)

C. Accompagnement et expérimentation
● Accompagner des projets expérimentaux (logements sociaux agricoles, etc.)
● Développer des outils numériques de valorisation du territoire (plateforme de points

de vente, développement de l’offre touristique)
● Aménagements touristiques pour la valorisation des espaces agricoles ou naturels

(sentiers, relais de promenade, etc.)

Coopération avec l’Open Space Authority de Santa Clara et la Californie sur les outils et stratégie
de préservation des espaces et valorisation de l’agriculture

● Fiches analytiques communes réalisées avec l’institut Paris Region : comparaison
Paris-Saclay - Silicon Valley et Île-de-France - Californie sur la préservation des espaces
agricoles et naturels et la mise en œuvre du ZAN

Coopération avec d’autres territoires sur la mise en œuvre de nouvelles ZPNAF

BÉNÉFICIAIRES ET COÛTS ÉLIGIBLES

Bénéficiaires
potentiellement visés,
tous types d’actions
confondus.
Si souhaité, détailler
par type d’actions.

Associations loi de 1901, Collectivités et regroupements de collectivités, établissements publics,
syndicats mixtes, chambres consulaires, structure porteuse du GAL, Établissement
d’enseignement, de recherche, de formation et d’insertion, propriétaires fonciers privés et
publics, groupement d’exploitation au sein d’une structure juridiquement constituée et formes
coopératives (groupement pastoral, ASA, CUMA, Coopérative, Association Loi de 1901, SCI, GIE,
GIEE), entreprises, SCIC, GFA, SCOP, offices de tourisme.

Dépenses éligibles tous
types d’actions
confondus

Dépenses matérielles : Frais de sensibilisation. Investissements matériels et tous travaux
d’aménagement extérieur et intérieur (hors auto-construction). Frais d'aménagement, de
construction, de rénovation, achat et mise en place de dispositifs expérimentaux. Achat de
matériel, mobilier et équipement.
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Dépenses immatérielles : Études réalisées par des prestataires extérieurs, frais de sensibilisation
et d’animation, information sur les fonctionnalités agricoles, frais d’organisation d’évènements
(temps passé sur l'action, achat et location de matériel et équipements, achats et prestations
alimentaires, frais de déplacement, de restauration et d'hébergement (dépenses réelles),
location de salles et espaces, prestations, frais d’affranchissement liés à l’action), tous coûts
salariaux de toutes les structures éligibles en soutien à l’opération et Option de Coûts simplifiés
(OCS) pour les frais de structure correspondant à 15% des frais salariaux.

Exemples de critères
de sélection des
projets

● Diversité des acteurs impliqués dans les projets (ex : plus de trois catégories d’acteurs
impliqués)

● Prise en compte de la dimension agricole du territoire et des enjeux de fonctionnalité
agricole

● Capacité à générer des effets concrets et à modifier les pratiques individuelles des habitants
(nombre d’acteurs ayant changé de pratiques)

● Co-construction du projet avec les acteurs concernés (ex : réunions préalables avec les
acteurs concernés)

● Pertinence du périmètre d’action
● Intégration paysagère (ex : cohérence avec l’esprit du règlement de la ZPNAF)
● Contribution aux autres objectifs stratégiques (ex : recherche de synergies avec au moins

une autre fiche-action)

COFINANCEURS ET LIGNES DE PARTAGE

Cofinanceurs
potentiellement
mobilisables et, le cas
échéant, dispositifs

Département de l’Essonne et des Yvelines (fonds de cofinancement en cours de reconduite)
Communautés d’agglomération (fonds de co-financement dédiés et compensation)
Projet PIA 3 logement et Projet PIA 4 Agriculture de la Région-de-France
Région Ile-de-France
Fonds de compensation EPA Paris-Saclay
Communes

Lignes de partage
envisagés avec les
autres dispositifs de la
déclinaison régionale
du PSN1

Les opérations relevant des actions A et B concernant les outils d’amélioration de la gestion
durable des espaces, des surfaces et des exploitations, la conception, la mise en œuvre, la
diffusion d’outils de sensibilisation, de présentation, de valorisation des actions et pratiques
relèvent exclusivement du dispositif Leader et sont indépendantes des actions directes liées
aux investissements productifs (mesure provisoire 73.01) du FEADER 2023-2027. De même, ces
opérations n’ont pas de lien direct avec la préservation et la restauration du patrimoine naturel
et forestier inscrit dans la mesure provisoire 73.04 du FEADER.

Les opérations relevant des actions C d’accompagnement et d’expérimentation (logements
sociaux, outils numériques de valorisation) n’ont pas de ligne de partage avec le FEADER. En ce
qui concerne les aménagements touristiques liés aux activités des exploitants agricoles dans le
cadre d’une diversification d’activité, ils ne relèvent pas des investissements productifs du
FEADER (mesure provisoire 73.01). Certaines opérations de mise en valeur et en partage de
productions ou de cultures à destination des touristes ou des visiteurs (cueillette,
transformation ou consommation sur place relevant d’agrément ou d’une activité ludique) de
même les aménagements naturels dans une propriété agricole pourraient relever des
investissements agricoles non productifs et donc de la mesure provisoire 73.02 du FEADER
2023-2027. Dans ce cas, Leader interviendra pour les projets non éligibles ou en deçà des
seuils de financement prévus par la mesure FEADER concernant les investissements agricoles
non productifs.

Les fonds FEDER-FSE ne sont pas concernés par les types d’opérations soutenus dans cette
fiche-action.
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SUIVI ET EVALUATION DE LA FICHE-ACTION (co-construits avec les acteurs locaux, cf partie évaluation)

Indicateurs
de suivi envisagés

Indicateurs de réalisation (décrivent la nature des acteurs ou tâches conduites) :
Nombre de réunions portant sur la ZPNAF (2021 : 17) – Objectif 2027 : 30
Ressenti sur l’état d’avancement du programme d’action ZPNAF (note de 0 à 10 - 2021 : 5,77) – Objectif
2027 : 8
Nombre d’exemplaires de supports de valorisation des patrimoines et des productions agricoles sur le
territoire (Total 2015-2021 : 1 287 795) - Objectif 2023-2027 : 1 500 000

Indicateurs de résultats (décrivent les conséquences directes et facilement observables pour le
bénéfice de l’action) :
Linéaire de circulation agricole aménagé (2021 : 4,15 km) - Objectif 2027 :  20km
Nombre de points de blocages de circulation agricole (2021 : 27) - Objectif 2027 : 15
Satisfaction des agriculteurs au regard de l’évolution du temps d’accès aux parcelles agricoles depuis le
siège de l’exploitation (2021 : 35,71%) Objectif 2027 : satisfaction 80%
Nombre d’employés agricoles pouvant être logés au regard des projets de logement lancés (2021 : 1) -

Objectif 2027 : 10
Pourcentage de la surface du réseau de drainage cartographié et centralisé (2021 : 8%) - Objectif 2027
: 50%
Satisfaction des agriculteurs quant à l’information fournie sur l’état du réseau de drainage (2021 :
46,15%) - Objectif 2027 : 80%
Satisfaction à l’égard du fonctionnement et de l’entretien du réseau de rigoles (2021 : 38,46%) –
Objectif 2021 : 80%
Surface agricole utile de la ZPNAF (2021 : 2469 ha) Objectif 2027 : 2469 ha
Nombre d’éléments patrimoniaux valorisés via un outil cartographique numérique sur l’ensemble du
territoire LEADER (2021 : 191) - Objectif 2027 : 220
Nombre de projets de lien entre ville et campagne soutenus financièrement au programme LEADER
(2021 : 1) - Objectif 2027 : 4
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ACCOMPAGNER l’évolution de l’agriculture et des filières pour une alimentation
locale, saine, de qualité et accessible à tous

DESCRIPTION GÉNÉRALE ET LOGIQUE D’INTERVENTION

Contexte au regard des
besoins, de la stratégie,
des enjeux et plus-value
du DLAL

L’agriculture du territoire du GAL est en voie de diversification (production, transformation,
vente). La demande des habitants du Plateau de Saclay pour les circuits courts est
aujourd’hui loin d’être satisfaite. La proportion des exploitations qui pratiquent la vente
directe est forte (59%) et de nombreux projets d’installation / reprise d’exploitation sont
identifiés, autour de cette dynamique de diversification (maraîchage, protéagineux, élevage)
de structuration des filières de qualité et de vente en circuit court.
Le territoire bénéficie de partenariats territoriaux forts sur les enjeux alimentaires (nouveau
Projet alimentaire territorial avec la Plaine de Versailles et le Triangle Vert engagé avec le
soutien du précédent programme LEADER), dont l’ambition s’oriente vers la poursuite des
dynamiques alimentaires et d'approvisionnement, de circuits courts, avec une dimension
solidaire et de proximité forte.

Le cas échéant, priorité(s)
régionale(s) concernée(s)

Soutenir les filières et actions visant à garantir une alimentation locale, saine, de qualité et
accessible à tous en lien avec les actions du Plan régional pour une alimentation locale,
durable et solidaire
Devenir un territoire leader en matière d’économie circulaire

Descriptif synthétique du
contenu de la fiche-action

Cette fiche-action a une visée très opérationnelle, elle vise à atteindre rapidement un
développement des productions en circuits courts et un renforcement des filières pour
permettre leur transformation et leur commercialisation locale

Objectifs O.II.1 - Soutenir l’installation, la transmission et le développement de nouvelles
productions agricoles locales (Plan régional alimentaire - Défis 1.11, 1.1, 1.2, 1.4, 1.6),
(Pacte agricole 2018-2030 - Actions stratégiques 2, 3, 5)
O.II.2. - Encourager les projets de transformation alimentaire de produits locaux et réduire
le gaspillage (Plan régional alimentaire - Défis 1.21, 3.44), (Pacte agricole 2018-2030 -
Actions stratégiques 3, 5), (Stratégie Énergie-Climat IDF - C.2.3.),  (SREC A.2.L.7.)
O.II.3. - Œuvrer pour développer une consommation alimentaire locale et responsable
(Plan régional alimentaire - Défis 3.43, 3.47), (Pacte agricole 2018-2030 - Actions
stratégiques 3, 5)
O.II.4. - Appuyer la structuration des filières et des circuits de distribution des produits
locaux, accessibles à tous (Plan régional alimentaire - Défis 2.25, 2.26, 2.29, 2.34, 2.35,
4.55, 4.56) (Pacte agricole 2018-2030 - Actions stratégiques 3, 5)

Effets attendus (« on a
réussi si »)

● L’offre de production alimentaire de proximité se développe significativement sur le
territoire

● Les transmissions d’exploitations et installations de nouveaux agriculteurs sont bien
anticipées et intégrées au territoire, en lien avec les attentes des consommateurs

● Les réseaux de consommation locale sont accompagnés et articulés de manière proactive
avec l’offre locale

● Il existe une vraie réflexion et organisation de la complémentarité entre productions
locales et régionales pour offrir une alimentation de qualité aux populations locales dans
leur diversité (y compris publics défavorisés)

Coopération :
● Poursuivre et structurer le travail engagé avec la Plaine de Versailles et le Triangle Vert

dans le cadre du Projet alimentaire territorial, pour soutenir le développement des
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filières locales à l'échelle pertinente pour leur structuration, selon les cas (exemple de la
filière lentilles née dans les Yvelines suite au premier PAT)

DESCRIPTION DU TYPE D’OPERATIONS

Descriptif des types
d’actions

Thématiques et modalités
d’intégration de la
coopération

A. Installation, transmission et développement de nouvelles productions agricoles locales
● Etudes
● Investissements

B. Projets de transformation alimentaire de produits locaux et réduction du gaspillage
● Etudes et investissements
● Actions de sensibilisation sur le gaspillage alimentaire

C. Consommation alimentaire locale et responsable
● Etudes et matériel pour des démarches collectives de vente entre agriculteurs
● Accompagner la structuration de démarches de consommation citoyennes

D. Appuyer la structuration des filières et des circuits de distribution des produits locaux,
accessibles à tous

● Etudes ou investissements pour la structuration des filières
● Projets pour renforcer l’accessibilité à tous des produits locaux

Coopération dans le cadre du PAT (Plan régional alimentaire - Défis 2.25, 2.26, 2.29)
● Etudes d’opportunité, de faisabilité et études pré-opérationnelles menées par le

PAT
● Animation / Mise en réseau / Création et partage de connaissances /

pédagogie-sensibilisation
● Investissements pour soutenir les filières agricoles et alimentaires locales

BÉNÉFICIAIRES ET COÛTS ÉLIGIBLES

Bénéficiaires
potentiellement visés,
tous types d’actions
confondus.
Si souhaité, détailler par
type d’actions.

Associations loi de 1901, Collectivités et groupements de collectivités, établissements
publics, syndicats mixtes, chambres consulaires, structure porteuse du GAL, établissement
d’enseignement, de recherche, de formation et d’insertion, propriétaires fonciers privés et
publics, groupement d’exploitation au sein d’une structure juridiquement constituée et
formes coopératives (groupement pastoral, ASA, CUMA, Coopérative, Association Loi de
1901, SCI, GIE, GIEE), entreprises, SCIC, GFA, SCOP, offices de tourisme.

Dépenses éligibles tous
types d’actions confondus

Dépenses matérielles : Frais de sensibilisation. Investissements matériels et tous travaux
d’aménagement extérieur et intérieur (hors auto-construction). Frais de construction, frais
de rénovation, achat et mise en place de dispositifs expérimentaux. Achat de matériel,
mobilier et équipement.

Dépenses immatérielles : Études réalisées par des prestataires extérieurs, frais de
sensibilisation et d’animation, information sur les métiers agricoles et les métiers de la
restauration, frais d’organisation d’évènements (temps passé sur l'action, achat et location
de matériel et équipements, achats et prestations alimentaires ; frais de déplacement, de
restauration et d'hébergement (dépenses réelles) ; location de salles et espaces, prestations,
frais d’affranchissement liés à l’action), tous coûts salariaux de toutes les structures éligibles
en soutien à l’opération et Option de Coûts simplifiés (OCS) pour les frais de structure
correspondant à 15% des frais salariaux.
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Exemples de critères de
sélection des projets

- Co-construction du projet de manière collective entre agriculteurs, collectivités et/ou
acteurs des filières alimentaires (ex : Nombre d’agriculteurs en bénéficiant)
- Contribution aux autres objectifs stratégiques (ex : recherche de synergies avec au moins
une autre fiche-action)
- Reproductibilité du projet sur d’autres parties du périmètre du GAL ou sur d’autres
territoires (ex : identification d’au moins deux territoires où il pourrait être reproduit)
- Nécessité pour la pérennité et la diversification de l’agriculture
- Contribution à la diversification de l’agriculture (ex : nouvelles productions, nouveaux
modes de commercialisation, création d’emplois, etc)

COFINANCEURS ET LIGNES DE PARTAGE

Cofinanceurs
potentiellement
mobilisables et, le cas
échéant, dispositifs

Département de l’Essonne et des Yvelines (fonds de co-financement dédiés)
Communautés d’agglomération (fonds de co-financement dédiés)
Région Ile-de-France
Communes
Compensation collective de l’EPA Paris-Saclay
Projet Alimentaire Territorial de la Plaine aux Plateaux (co-financements dédiés à LEADER)
Financements nationaux tels que France AgriMer (Appel à projet dans le cadre de France
2030 : souveraineté alimentaire et transition agroécologique concernant la résilience et
capacités agroalimentaires 2030, Projet collectif dans le cadre du plan de relance pour la
structuration de filières agricoles, d’abattoir ou structuration collective de l’offre par une
organisation de producteurs)

Lignes de partage
envisagés avec les autres
dispositifs de la
déclinaison régionale du
PSN2

Les investissements liés à la mise enœuvre de nouvelles productions agricoles à destination
alimentaire locale de même que les investissements liés au soutien de filières de
transformation, de production locale ou de distribution et valorisation en circuits-courts
peuvent relever des mesures provisoires 73.01 (investissements productifs agricoles portés
par les agriculteurs ou leurs groupements) et 73.03 (soutien aux activités économiques des
entreprises off farm du FEADER 2023-2027).

Seuls les projets dont la nature des activités, les conditions et seuils minimaux d’éligibilité
seront jugés irrecevables dans le cadre des mesures définitives FEADER 2023-2027 pourront
légitimement être soutenus par le programme leader au regard des objectifs et des
conditions de sélectivité spécifique du programme présenté.

Pour les entreprises, leurs groupements ou les filières intervenants dans la chaîne de
transformation et de distribution agro-alimentaire, la logistique, la restauration collective,
les investissements pourront relever du dispositif FEDER Objectif spécifique : RSO1.3.
Renforcer la croissance durable et la compétitivité des PME et la création d’emplois dans les
PME, y compris par des investissements productifs.

Les actions de valorisation, de communication et de promotion territoriale en lien avec les
projets alimentaires pourront être prises en charge dans le cadre du programme leader. De
même, les études, les actions de sensibilisation, de pédagogie, d’animation et de
structuration de réseaux interprofessionnels.

SUIVI ET EVALUATION DE LA FICHE-ACTION (co-construit avec les acteurs locaux, cf partie évaluation)

2 Compte tenu des éléments à la date de publication de l’AAC, susceptibles d’évoluer
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Indicateurs de suivi
envisagés

Indicateurs de réalisation (décrivent la nature des acteurs ou tâches conduites) :

Ressenti des agriculteurs vis-à-vis de l’évolution de la demande en consommation locale (2021 : 40%)
Objectif 2027 : 60%
Nombre de projets collectifs retenus pour la consolidation des filières en lien avec le territoire (2021
: 7)  Objectif 2027 :  6
Nombre de projets de diversification accompagnés sur le territoire (2021 : 4) Objectif 2027 : 8

Indicateurs de résultat (décrivent les conséquences directes et facilement observables pour
le bénéfice de l’action) :

Nombre d’ETP créés au sein des exploitations agricoles depuis 2015 (2021 : 16,5) Objectif 2027 :  20
Nombre de groupes d’achat citoyens (2021 : 25) Objectif 2027 : 40
Nombre de clients dans les points de vente directe à la ferme (2021 : 288 604) Objectif 2027 : 450 000

Part des surfaces dédiées aux filières de proximité (2021 : 329,3 ha = 12,94 %) Objectif 2027 : 700 ha
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ACCOMPAGNER la transition pour répondre à l’échelle locale
et régionale aux grands enjeux environnementaux

DESCRIPTION GÉNÉRALE ET LOGIQUE D’INTERVENTION

Contexte au regard des
besoins, de la stratégie, des
enjeux et plus-value du
DLAL

Les attentes relatives à la transition agro-écologique sont ressorties très fortement des
ateliers de concertation et rassemblent les préoccupations de nombreux acteurs. Ce
nouveau sujet nécessite une vraie montée en compétence. Il se matérialise par
l'émergence de projets ambitieux de plantations de haies, compensation carbone,
amendements organiques, etc. On voit également poindre le potentiel d’un
développement assez important de l’agriculture biologique. Tous ces projets sont
multisectoriels et leur développement systémique mobilise des acteurs très différents.
L’approche transversale et co-construite proposée par le GAL est essentielle à leur réussite.

Le cas échéant, priorité(s)
régionale(s) concernée(s)

Devenir un territoire leader en matière d’économie circulaire
Diversifier l’économie et l’innovation des territoires
La relation urbain-rural, créateur de lien social et affirmation de l’identité agricole de la
Région

Descriptif synthétique du
contenu de la fiche-action

Cette fiche-action vise à accompagner la transition de la petite région agricole et naturelle
pour répondre aux grands enjeux du changement climatique, de l’effondrement de la
biodiversité et de la prise en compte de notre environnement de manière plus générale.

Objectifs O.III.1. - Favoriser l’atténuation et l’adaptation au changement climatique et la prise en
compte de la biodiversité (Plan régional alimentaire - Défis 1.1, 1.2, 1.5, 1.6, 1.10,
1.11, 1.21, 2.25, 2.29, 3.52, 5.62), (Pacte agricole 2018-2030 - Actions stratégiques 3,
5)
O.III.2. - Soutenir une agriculture raisonnée, biologique et/ou de précision (Plan
régional alimentaire - Défis 1.1-6, 1.8, 1.10, 1.11, 2.25, 2.26, 2.29, 2.30, 2.34, 3.46,
3.52, 5.63), (Pacte agricole 2018-2030 - Action stratégique 5)
O.III.3. - Encourager la réutilisation locale des flux de matières entre acteurs urbains et
agricoles (réutilisation de la matière organique, méthanisation, urine) et les énergies
renouvelables (Plan régional alimentaire - Défis 1.10, 3.41-44), (Pacte agricole
2018-2030 - Actions stratégiques 3, 5), (Stratégie Énergie-Climat IDF - C.1.3), (SREC -
A.2.L.7.)

Effets attendus
(« on a réussi si ») ● L'ensemble des acteurs du territoire agissent de manière coordonnée pour soutenir la

transition agro-écologique sur le territoire, en tenant compte des réalités et des
contraintes des agriculteurs

● On constate une transformation effective des pratiques suite à la mise enœuvre de ces
actions.

● Les grands projets en cours (plantation de haies, compensation carbone, diversification,
conversion à l’agriculture biologique) se structurent de manière coordonnée à l’échelle
territoriale et trouvent chacune leur modèle économique

● Les acteurs locaux s’appuient sur la mise en œuvre de ces projets pour sensibiliser
beaucoup plus largement les différents types d’acteurs présents sur le territoire

● On sait mesurer les impacts, et utiliser les projets mis en place pour sensibiliser
largement les publics à ces thématiques

Coopération :
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● Mise en place de pratiques innovantes en viticulture sur le territoire et contribution à la
définition de pratiques viticoles durables

● Évaluation des bénéfices écosystémiques à la plantation de haies et d’éléments
agro-forestiers

● Développement de la compensation carbone dans les territoires des Yvelines et de
l’Essonne

DESCRIPTION DU TYPE D’OPERATIONS

Descriptif
des types d’actions

Thématiques et modalités
d’intégration de la
coopération

A. Le rôle des espaces agricoles et naturels pour le climat et la biodiversité
● Études et projets visant à qualifier les impacts attendus du changement

climatique (ex. études sur l’évolution de la ressource en eau)
● Actions visant à réduire les émissions de Gaz à Effet de Serre au sein des espaces

agricoles et naturels (ex. Bilans gaz à effet de serre et plan d’actions de réduction
d’émissions, création de crédits carbone, etc.)

● Actions en lien avec les espaces agricoles et naturels visant à atténuer l’impact du
changement climatique (ex. Ouvrages pour garantir la ressource en eau)

B. L’essor des pratiques agro-écologiques
● Études pré-opérationnelles (ex. Diagnostics préalables pour les plantations de

haies)
● Achat de matériel ou accompagnement au changement de pratiques (ex. matériel

collectif pour les plantations de haies)

C. Économie circulaire et recyclage de la matière organique
● Études d’opportunité, études pré-opérationnelles (ex. Qualifier les matériels

agricoles les plus opportuns pour les épandages d’urinofertilisants)
● Investissements pour la réutilisation de la matière organique (ex. Unité de

lombricompostage)

Action Coopération C.II.1 : Agroforesterie viticole
De nombreux néo-vignerons cherchent à recréer des vignobles en Ile-de-France en
engageant leurs systèmes vers l’agroforesterie et en mobilisant des pratiques
traditionnelles (vigne mariée, hautains, joualle). Nous engagerons une coopération avec les
GALs Sud77 et Terres de Brie et un groupe de vignerons de la Vénétie (Italie) pour
construire une stratégie commune et faire progresser les vignobles vers l’agroécologie. Ce
projet de coopération propose donc de créer un tissu d’échanges entre les néo-vignerons
de 3 GALs franciliens pour qui le socle technique est à inventer et des associations
italiennes qui perpétuent des pratiques traditionnelles dont la vigne mariée « Vite maritata
» et « Piantata Veneta »
(https://www.reterurale.it/downloads/Dossier_Piantata_veneta.pdf) telles que
l’Associazione Culturale Borgo Baver Onlus. Concrètement, la coopération consiste à
mettre en œuvre des ateliers, des voyages d’études et une documentation permettant de
collectivement progresser dans ces techniques traditionnelles pour les uns et innovantes
pour les autres. Il est prévu un travail de communication pour favoriser l’essaimage en
France.

Action Coopération C.II.2 - Les services environnementaux de la haie.
L’arbre agricole et hors-forêt présente un ensemble d’atouts qui répondent aux enjeux de
la transition agroécologique. La haie permet de briser le vent, d’accueillir une biodiversité
utile à la protection des cultures et des sols, de stocker du carbone, de favoriser
l’infiltration de l’eau, de réduire la dérive de pesticides, de fournir de l’ombre et du
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fourrage aux animaux d’élevage et du bois-énergie pour la construction. Tous ces services
environnementaux méritent d’être qualifiés et quantifiés localement afin de les faire
reconnaître par les agriculteurs. Par ailleurs, la démarche de plantation peut être valorisée
pour faire du lien et de la pédagogie auprès du grand public, notamment à l’occasion de
chantiers participatifs. Nous avons prévu une coopération avec les GALs Sud77 et Terres de
Brie pour évaluer les services environnementaux effectivement rendus par la mise en place
de protocoles de suivis (biodiversité entre autres), et ainsi communiquer auprès des autres
agriculteurs des territoires pour essaimer ces pratiques. Des fermes pionnières feront
l’objet de ces suivis et de synthèses sous la forme de « fiches fermes » permettant de faire
état de la démarche et de différents indicateurs. Un tableau de bord d’indicateurs
permettra aux agriculteurs de les orienter sur les choix d’implantation à venir pour de
nouvelles infrastructures agroécologiques

Action Coopération C.II.3 - Réseau de territoires pour soutenir la compensation carbone.
Terre et Cité pilote depuis 2021 un projet expérimental sur la moitié du département de
l’Essonne, en partenariat avec la Chambre d’agriculture, le syndicat agricole des Jeunes
agriculteurs et l’ADEME afin de tester la mise en place de la certification bas-carbone chez
des agriculteurs essonniens et de soutenir la création d’une politique publique du Conseil
départemental de l’Essonne en faveur de la Compensation carbone. Le Conseil
Départemental des Yvelines est également intéressé. Nous avions piloté une étude de
faisabilité qui associait la Plaine de Versailles et le GAL Seine Aval en 2018. Nous animerons
sur la prochaine programmation une action de coopération pour soutenir le déploiement
de la compensation carbone au sein des exploitations agricoles avec l’agglomération Cœur
d’Essonne, la Communauté d’agglomération de l’Étampois Sud-Essonne, la Communauté
de communes du Dourdannais en Hurepoix, la Communauté de communes Entre Juine et
Renarde, la Plaine de Versailles, et le GAL Seine Aval

BÉNÉFICIAIRES ET COÛTS ÉLIGIBLES

Bénéficiaires
potentiellement visés, tous
types d’actions confondus.

Associations loi de 1901, Collectivités et groupements de collectivités, établissements
publics, syndicats mixtes, chambres consulaires, structure porteuse du GAL, Établissement
d’enseignement, de recherche, de formation et d’insertion, propriétaires fonciers privés et
publics, groupement d’exploitation au sein d’une structure juridiquement constituée et
formes coopératives (groupement pastoral, ASA, CUMA, Coopérative, Association Loi de
1901, SCI, GIE, GIEE), entreprises, SCIC, GFA, SCOP.

Dépenses éligibles tous
types d’actions confondus

Dépenses matérielles : Frais de sensibilisation. Investissements matériels et tous travaux
d’aménagement extérieur et intérieur (hors auto-construction). Frais de construction, frais
de rénovation, achat et mise en place de dispositifs expérimentaux. Achat de matériel,
mobilier et équipement.

Dépenses immatérielles : Études réalisées par des prestataires extérieurs, frais de
sensibilisation et d’animation, information sur les métiers agricoles et aux nouvelles
pratiques pour les agriculteurs existants, frais d’organisation d’évènements (temps passé
sur l'action, achat et location de matériel et équipements, achats et prestations
alimentaires ; frais de déplacement, de restauration et d'hébergement (dépenses réelles) ;
location de salles et espaces, prestations, frais d’affranchissement liés à l’action), tous
coûts salariaux (brut et charges) de toutes les structures éligibles en soutien à l’opération
et Option de Coûts simplifiés (OCS) pour les frais de structure correspondant à 15% des
frais salariaux.
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Exemples de critères de
sélection des projets

● Co-construction du projet de manière collective entre agriculteurs, collectivités et/ou
acteurs des filières alimentaires (ex : Nombre d’agriculteurs en bénéficiant)

● Contribution aux autres objectifs stratégiques (ex : recherche de synergies avec au
moins une autre fiche-action)

● Reproductibilité du projet sur d’autres parties du périmètre du GAL ou sur d’autres
territoires (ex : identification d’au moins deux territoires où il pourrait être reproduit)

● Potentiel d'impact pour favoriser la biodiversité ou l’atténuation du changement
climatique

COFINANCEURS ET LIGNES DE PARTAGE

Cofinanceurs
potentiellement
mobilisables et,
le cas échéant,
dispositifs

Région (AAP biodiversité, etc.)
ADEME
Département de l’Essonne et des Yvelines (fonds de cofinancement en cours de
reconduction)
Communautés d’agglomération (fonds de co-financement dédiés)
Communes
Compensation collective de l’EPA Paris-Saclay
Financements nationaux tels que France AgriMer

Lignes de partage envisagés
avec les autres dispositifs
de la déclinaison régionale
du PSN3

Ligne de partage avec le FEADER
En ce qui concerne les actions de type : études d’impact, de pré-opérationnalité, de
faisabilité, d’opportunité, d’évaluation ex-ante ou ex-post, d’économie de l’environnement,
de modélisation, de prospectives liées aux enjeux agro-environnementaux (résilience et
économie circulaire) ces actions ne relèvent pas du régime FEADER-PAC mais du
programme leader.

Pour ce qui relève des investissements ou des équipements s’inscrivant dans une finalité
environnementale non directement productive (ex : A.III.2.2 - Achat de matériel ou
accompagnement au changement de pratiques ex. matériel collectif pour les plantations
de haies
A.III.3.2 - Investissements pour la réutilisation de la matière organique ex. Unité de
lombricompostage) les lignes de partage avec le FEADER pourront relever des mesures
70.32 et 70.31 MAEC et 73.02 investissements agricoles non productifs (plantations de
haies, d’arbres, corridors et continuités écologiques)

Pour les fonds FEDER 2023-2027.
Ils pourraient être mobilisés dans le cadre de l’Objectif Spécifique RSO 2.6. Favoriser la
transition vers une économie circulaire et efficace dans l’utilisation des ressources (FEDER)
notamment :

l’action N°2 : Le soutien à l’émergence et au développement des filières de
modernisation des installations de valorisation de déchets afin de les convertir en
ressources locales. Les actions qui sont éligibles au FEDER sont les suivantes : - Le soutien
à la création et l'adaptation des contenants/points d'apport pour le tri sélectif et de centre
de tri pour optimiser le réemploi et la valorisation matière ; - Le soutien à la création de
plateformes logistiques du réemploi et du recyclage (tri, massification, stockage, logistique
reverse, traçabilité) pour tous types de matières/matériaux/déchets, y compris les déchets
de chantiers et terres excavées ;

3 Compte tenu des éléments à date de publication de l’AAC, susceptibles d’évoluer
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L’action N°3 : Mobiliser et accompagner les territoires vers l'économie circulaire Ce type
d’action a pour objectif de soutenir des acteurs territoriaux souhaitant développer des
démarches d’économie circulaire collaboratives et structurantes à l’échelle d’un territoire
afin de faire émerger des boucles locales, des ressources, des nouvelles compétences, des
nouveaux modèles économiques, organisationnels et logistiques, des synergies entre
acteurs, des savoir-faire et activités au service de l’économie circulaire. Le FEDER
soutiendra les projets suivants : - Le soutien aux dépenses d’études, d’ingénierie,
d’animation, de formation, d’accompagnement des changements de pratiques et des
modèles et comportements, et de communication ; - Le soutien aux investissements
nécessaires à la mise en œuvre des projets y compris équipements, infrastructures,
foncier, et prestations d’ingénierie, quand elles concourent à la concrétisation du projet.

SUIVI ET ÉVALUATION DE LA FICHE-ACTION  (co-construit avec les acteurs locaux, cf partie évaluation)

Indicateurs
de suivi envisagés

Indicateurs de réalisation
Nombre d’unités de valorisation de la matière organique (2021 : 1)  - Objectif 2027 : 3
Nombre d’établissements de restauration du territoire engagés dans une initiative de
réduction du gaspillage alimentaire accompagnés par LEADER (2021 : 0) - Objectif 2027 : 6

Indicateurs de résultat:
Evolution des quantités de gaz à effet de serre compensées par des activités relatives aux
espaces naturels et agricoles du Plateau de Saclay Objectif 2027 : 3400 tonnes de carbone
captées dans les sols ou évitées
Part des légumineuses dans l’assolement du territoire (2021 : 6,80% - 161,23 ha) - Objectif
2027 : 10%
Part de la SAU conduite en agriculture biologique (2021: 444,3 ha) - Objectif 2027 : 800 ha
Quantité de biomasse recyclée sur le territoire (2021) : 116,6 t/an en azote Objectif 2027 :
180t/an
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SOUTENIR l’émergence de projets innovants qui répondent aux enjeux
sociétaux en mobilisant la dynamique Paris-Saclay

DESCRIPTION GÉNÉRALE ET LOGIQUE D’INTERVENTION

Contexte au regard des
besoins, de la stratégie, des
enjeux et plus-value du DLAL

Le plateau de Saclay est un territoire de recherche historique (Centre INRAE, LabEx BASC,
Unité Technique 1 du GIEC) fortement conforté dans cette direction par la Loi du Grand
Paris, qui vise à en faire un cluster de rayonnement mondial. L'arrivée de nouveaux
instituts d'enseignement supérieur et de recherche sur le plateau de Saclay offre de
nouvelles opportunités de collaboration et de mobilisation des communautés étudiantes.
Le programme LEADER nous permettra de rapprocher les organismes de recherche et les
acteurs locaux, afin d’intégrer les attentes sociétales aux projets de recherche, et de
raccourcir les cycles d’innovation. La méthode de développement locale porté par les
acteurs locaux mise en œuvre par le GAL est particulièrement pertinente pour construire
des projets de recherche action et assurer leur diffusion auprès des acteurs locaux. Ces
démarches présentent l’opportunité d’intégrer différentes disciplines de manière
transversale, comme l'agronomie, l'écologie, la sociologie, la climatologie, etc.

La construction du Comité de Programmation et la structuration de la démarche
VivAgriLab soutenue par la précédente programmation LEADER soutiennent un espace de
dialogue existant entre chercheurs, agriculteurs, collectivités et autres acteurs locaux pour
développer la recherche appliquée au service du territoire permet de veiller au fait que les
projets prévoient bien un retour concret auprès des acteurs locaux, dans une forme qui
leur permette de s’approprier les résultats et de progresser dans leurs pratiques.

Les premiers projets engagés ont généré un enthousiasme collectif, avec l’émergence de
plusieurs projets de zones expérimentales pérennes qui permettront de soutenir des
dynamiques et des expérimentations de long terme, en y intégrant un volet de
sensibilisation et d'échange avec les acteurs locaux.

Le cas échéant, priorité(s)
régionale(s) concernée(s)

Diversifier l’économie et l’innovation des territoires
Devenir un territoire leader en matière d’économie circulaire

Descriptif synthétique du
contenu de la fiche-action

Cette fiche-action permettra de soutenir le développement de relations et de projets
entre les acteurs de la recherche, les étudiants et les acteurs locaux du Plateau de Saclay.
Ces échanges permettront la construction de dispositifs et de projets de recherche plus
proches des attentes concrètes des acteurs de terrain, et plus à même de faire émerger
des solutions opérationnelles rapidement.

Objectifs O.IV.1. - Renforcer le réseau d’acteurs pour imaginer, co-construire et valoriser les
projets innovants (Plan régional alimentaire - Défis 1.11, 1.12, 1.22, 2.23, 2.27-30,
2.38-40, 3.47, 3.51, 3.52), (Stratégie Énergie-Climat IDF - C.2.3.)
O.IV.2. - Accompagner le développement d’espaces expérimentaux avec la recherche,
afin de construire de nouvelles synergies durables entre ville et campagne (Pacte
agricole 2018-2030 - Action stratégique 5), (Stratégie Énergie-Climat IDF - C.2.2.), (SREC
A.1.L.1, A.2.L.10.)
O.IV.3. - Renforcer les liens entre agriculture et recherche pour contribuer à
l’agriculture de demain (Pacte agricole 2018-2030 - Actions stratégiques 5, 6),
(Stratégie Énergie-Climat IDF - C.1.3.),  (SREC A.2.L.10.)
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Effets attendus
(« on a réussi si »)

● Le lien entre chercheurs, étudiants et acteurs locaux est vivant et soutenu dans le
temps

● Un nombre significatif de projets de recherche débouche sur des innovations
concrètes portées par les acteurs locaux

● Les projets engagés mobilisent plusieurs disciplines pour construire des approches
transdisciplinaires

● Les étudiants sont pleinement impliqués dans la vie du territoire ainsi que la
recherche et l’appropriation d’innovation

● Les innovations émergentes diffusent largement au-delà du territoire et sont
appropriées par d’autres acteurs

COOPÉRATION
● Mise en place de projets de recherche appliquée avec l’Université de Californie Davis

DESCRIPTION DU TYPE D’OPERATIONS

Descriptif
des types d’actions

Thématiques et modalités
d’intégration de la
coopération

A. Nourrir les synergies entre acteurs
● Études pour le développement de la démarche VivAgriLab (ex. Étude prospective sur

l'implication des acteurs privés et des startups)
● Actions d'animation ou de développement de réseau scientifique ou de médiation

B. Construire de nouveaux d’espaces expérimentaux
● Étude de faisabilité et pré-opérationnelles pour des aménagements liés aux dispositifs

de recherche expérimentaux
● Actions d’investissement pour des aménagements liés aux dispositifs de recherche

expérimentaux

C. Soutien aux projets de recherche appliquée

Coopération :
● Projets de coopération entre les acteurs universitaires de la Silicon Valley (University

of California Davis, etc.) et l'Université Paris-Saclay.

BÉNÉFICIAIRES ET COÛTS ÉLIGIBLES

Bénéficiaires
potentiellement visés,
tous types d’actions
confondus.
Si souhaité, détailler par type
d’actions.

Associations loi de 1901, Collectivités et groupements de collectivités, établissements
publics, syndicats mixtes, chambres consulaires, structure porteuse du GAL,
Établissement d’enseignement, de recherche, de formation et d’insertion, propriétaires
fonciers privés et publics, groupement d’exploitation au sein d’une structure
juridiquement constituée et formes coopératives (groupement pastoral, ASA, CUMA,
Coopérative, Association Loi de 1901, SCI, GIE, GIEE), entreprises, SCIC, GFA, SCOP

Dépenses éligibles
tous types d’actions
confondus

Dépenses matérielles : Frais de sensibilisation. Investissements matériels et tous travaux
d’aménagement extérieur et intérieur (hors auto-construction). Frais de construction,
frais de rénovation, achat et mise en place de dispositifs expérimentaux. Achat de
matériel, mobilier et équipement.

Dépenses immatérielles : Études réalisées par des prestataires extérieurs, frais de
sensibilisation et d’animation, frais d’organisation d’évènements (temps passé sur
l'action, achat et location de matériel et équipements, achats et prestations alimentaires
; frais de déplacement, de restauration et d'hébergement (dépenses réelles) ; location de
salles et espaces, prestations, frais d’affranchissement liés à l’action), tous coûts salariaux
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(brut et charges) de toutes les structures éligibles en soutien à l’opération et Option de
Coûts simplifiés (OCS)  pour les frais de structure correspondant à 15% des frais salariaux

Exemples de critères de
sélection des projets

● Co-construction du projet de manière collective entre acteurs de la recherche,
agriculteurs, et/ou collectivités (ex : Nombre d’agriculteurs en bénéficiant)

● Contribution aux autres objectifs stratégiques (ex : recherche de synergies avec au
moins une autre fiche-action)

● Reproductibilité du projet sur d’autres parties du périmètre du GAL ou sur d’autres
territoires (ex : identification d’au moins deux territoires où il pourrait être reproduit)

● Potentiel de déclinaison de la recherche en innovations concrètes portées par les
acteurs locaux

● Qualité de la démarche de vulgarisation des travaux de recherche prévus par les
projets

COFINANCEURS ET LIGNES DE PARTAGE

Cofinanceurs
potentiellement mobilisables
et, le cas échéant, dispositifs

Consortium de recherche C-BASC de l’Université Paris-Saclay (co-financements dédiés)
Département de l’Essonne et des Yvelines (fonds de co-financement dédiés)
Communautés d’agglomération (fonds de co-financement dédiés)
Communes
Compensation collective de l’EPA Paris-Saclay
Projet PIA4 “Agriculture et Alimentation Durable“ porté par la région Ile-de-France
Financements nationaux tels que France AgriMer

Lignes de partage envisagés
avec les autres dispositifs de
la déclinaison régionale du
PSN4

Pas de ligne de partage identifiée avec le FEADER-PAC 2023-2027.

Pour les fonds FEDER-FSE 2023-2027.
Les opérations décrites concernant la création de conditions d’échange et de facilitation
favorisant l’émergence de projet de recherche fondamentale ou appliquée, la création de
startups, les synergies entre l’agriculture et la recherche expérimentale pourraient
relever de l’Objectif Stratégique 1. Une Europe plus compétitive et plus intelligente par
l’encouragement d’une transformation économique intelligente et innovante et de la
connectivité régionale aux TIC (technologies de l’information et de la communication).
De façon plus affinée, les projets pourraient relever du RSO1.1. Développer et améliorer
les capacités de recherche et d’innovation ainsi que l’utilisation des technologies de
pointe. Ils concerneraient notamment :

L’action N°1 : Le soutien aux grands projets de recherche, de développement et
d’innovation (RDI) des filières prioritaires de la S3. Ces projets de RDI ciblent le
développement de procédés, produits ou services innovants créant de l’emploi ou
favorisant l’attractivité de l’Île-de-France. Les projets éligibles au FEDER sont : - Les
projets de recherche, développement et d’innovation des PME (dont labellisés Seal of
Excellence par la Commission européenne) ; - Les projets collaboratifs de recherche,
développement et d’innovation portés par des PME et/ou ETI et des établissements
d’enseignement supérieur et de recherche. Ces projets peuvent intégrer une dimension
de développement durable.

L’action N°2 : Le soutien à des lieux d'innovation et plateformes de recherche
structurants. Les projets devront faire émerger des lieux et des équipements phares pour
l’Île-de-France favorisant la structuration des domaines prioritaires de la S3. 24 Ces lieux

4 Compte tenu des éléments à date de publication de l’AAC, susceptibles d’évoluer
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d’innovation pourront prendre la forme d’espaces facilitant le travail collaboratif, l’open
innovation, l’émergence de projets ou la mutualisation de travaux de recherche et
développement. Des équipements structurants tels que les plateformes de recherche ou
unités industrielles partagées ouvertes aux PME peuvent aussi être soutenus.

Les projets co-financés dans ce cadre doivent avoir une envergure régionale et renforcer
les secteurs stratégiques de l’Île-de-France. Ils favorisent la coopération entre
entreprises, et acteurs de la recherche et donneront accès aux PME à des équipements
et services spécialisés, nécessaires à leur innovation. Les projets éligibles au FEDER
seront les suivants : - Plateformes et équipements mutualisés visant la collaboration en
recherche et développement ; - Investissements pour la rénovation, la transformation,
l’aménagement et l’équipement de bâtiments ; - Animation de ces lieux d’innovation et
plateformes.

Les projets de lieux et plateformes financés par le FEDER doivent s’inscrire dans les
domaines de la Stratégie de Spécialisation Intelligente (industrie de la donnée,
écoconstruction, mobilité durable et santé), qu’ils contribueront à renforcer.

SUIVI ET EVALUATION DE LA FICHE-ACTION  (co-construit avec les acteurs locaux, cf partie évaluation)

Indicateurs
de suivi envisagés

indicateurs de réalisation :
Satisfaction des membres du Comité Technique du GAL quant à l’impact du programme
LEADER sur la capacité des membres du groupe d’action local à faire émerger des
projets novateurs (2021 : Satisfaisant 50%) Objectif 2027 : 80%
Qualité du dialogue entre les acteurs de la société civile, les agriculteurs et les
collectivités (2021 : 59,26%)   Objectif 2027 :  75%

Indicateurs de résultat :
Nombre de projets de recherche soutenus financièrement par le programme LEADER 6
sur la programmation précédente - Objectif 2027 : 12
Nombre d’évènements d’ampleur interterritoriale (2021 : 18) Objectif 2027 : 30
Nombre de projets concrets générés par les résultats de la recherche menée sur le
Plateau (2021 : 4) - Objectif 2027 : 12
Qualité des interactions entre la recherche et l’agriculture (2021 : 56,25%) - Objectif
2027 : 70%
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ANNEXE 7. Gouvernance de Terre et Cité

La gouvernance de Terre et Cité (T&C) est structurée en quatre collèges d’adhérents : agriculteurs, élus,
associations et société civile (regroupant entreprises, particuliers et établissements de recherche et
d'enseignement). Ce fonctionnement permet de rassembler les différents acteurs du territoire et d’animer une
réflexion de long terme pour la gestion des espaces agricoles et naturels et leur articulation avec les dynamiques
urbaines à l'œuvre actuellement. Cette organisation de la gouvernance soutient, depuis vingt ans maintenant, le
dialogue local entre acteurs et l’émergence d’une vision partagée pour le territoire.

Collège Collectivités
M. Raymond BESCO, conseiller
municipal à la Mairie de
Magny-les-Hameaux
M. Gilles CURTI, 1er adjoint à la
Mairie de Jouy-en-Josas
Mme Marie-Pierre DIGARD,
conseillère municipale à la
Mairie d’Orsay
Mme Caroline DOUCERAIN,
Maire des Loges En Josas,
Vice-Présidente de VGP
Mme Patricia LECLERCQ,
conseillère municipale à la
Maried’Igny
M. Jean-Paul MORDEFROID,
conseiller municipal à la Mairie
de Verrières-le-Buisson
Mme Delphine PERSON,
Adjointe à la Mairie de Palaiseau
Mme Nathalie THERRE,
conseillère municipale à la
Mairie de Châteaufort
M. Christian LECLERC, Vice
président de la CPS

Collège Association
M. André FAUVE-PIOT, épi

de la Vallée
M. Cyril GIRARDIN, AMAP

des jardins de Cérès
Mme Valérie KAUFFMAN,

CAUE 91
A désigner, Epicerie

solidaire de l’X
M. Michel MEUNIER, AVB

Mme Marie NGUYEN,
ABON

M. Jean-Pierre PARISOT,
ADER

Collège agriculteurs
M. Olivier des COURTILS, Ferme
de Viltain
M. Emmanuel LAUREAU, Ferme
de la Martinière
M. Charles MONVILLE, Ferme
de Favreuse
M. Théophile LETIERCE, Ferme
d’Orsigny
M. Vincent BAILLY, Ferme de
Villaroy
Mme Cristiana
MODICA-VANDAME, Ferme
Vandame
M. Julien THIERRY, Ferme du
Trou Salé

Collège Société civile
Mme Martine DEBIESSE,

Particulier
M. Paul LEADLEY, LabEx BASC

à désigner, Université
Paris-Saclay

M. Alban THOMAS, INRAE
Mme Marie-Pierre DIGARD,

Particulier
M. Jean-Francis RIMBERT,

Particulier
M. Bernard SAUGIER,

Particulier

.
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ANNEXE 8. La candidature de Terre et Cité au programme LEADER dans

la presse
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ANNEXE 9. Outils de communication de Terre et Cité

LE SITE INTERNET
Le site internet de Terre et Cité est l’outil de communication
privilégié pour toucher un large public. Structuré autour des
champs de compétences de l’association sur le territoire, il
permet de capter des publics différents en les informant sur les
grands projets structurants. Un onglet LEADER existe à
destination des membres du GAL afin de leur permettre un accès
à l’ensemble des documents de travail réalisés au fil des
discussions.

LA NEWSLETTER
Tous les mois, un mail est envoyé à plus de 1380 personnes
pour les informer des nouvelles de l’association et de ses
projets. C’est un lien fort maintenu tout au long de l’année qui
permet d’informer et d’inviter un large public aux moments
qui ponctuent la vie de l’association.

LES RÉSEAUX SOCIAUX
Les réseaux sociaux (Twitter, LinkedIn, Facebook)
permettent à l’association de partager son actualité à la
fois à son réseau, mais aussi à un ensemble d'utilisateurs
très riche. Ils offrent une grande visibilité aux actions
menées et à la vie des acteurs du plateau et de ses vallées
et permettent de maintenir un lien constant avec tous les
partenaires sur le territoire, mais aussi à l’international
avec notamment l’Open Space Authority et la Californie.

LES REPAS PLATEAU ET AUTRES ÉVÉNEMENTS DE TERRE ET
CITÉ

Nous organisons depuis 2013 des Repas Plateau qui
rassemblent l’ensemble des acteurs du territoire, du monde
de la recherche à la société civile en passant par les élus,
autour d’un repas convivial. À cela s’ajoutent de nombreux
évènements que nous portons ou auxquels nous participons
pour porter les enjeux agricoles, alimentaires et
environnementaux au plus près de ceux qui vivent et font le
territoire.
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ANNEXE 10. Statuts de Terre et Cité
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ANNEXE 11. Délibération de Terre et Cité concernant la candidature
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ANNEXE 12. Données INSEE de référence sur le périmètre du GAL

Territoire Île-de-France

Caractéristiques de la population

Superficie (km²) en 2019 154,7 12 012,3

Population en 2019 203 881 12 262 544

Densité de population (hab/km²) en 2019 1 317,7 1 020,8

Variation de population (%) - Évolution annuelle moyenne de la population entre 2013 et 2019 0,49 0,42

Nombre de ménages en 2019 84 094 5 256 723

État du logement

Nombre de logements en 2019 91 931 5 894 912

Part des résidences principales (%) en 2019 91,5 89,2

Part des logements vacants (%) en 2019 5,9 6,9

Revenus

Médianes de niveau de vie (médiane des revenus disponibles par unité de consommation)

- En 2013 (en euro, par an) 27 455 22 379

- En 2019 (en euro, par an) 28 770 24 060

Indicateurs de fragilité sociale : Part de la population de moins de 65 ans à bas revenu en 2020 (en %) 12,8 18,7

Ecole, université, enjeux autour de l'offre de formation

Part des jeunes de 15-24 ans ni en emploi, ni en formation (NEET), c'est-à-dire déscolarisés ou confrontés à des

difficultés d'insertion en 2018 8,9 14

Part des diplômés du supérieur parmi les 15 ans et plus non scolarisés en 2018 (%) 54 43,5

Population des 15-64 qui sont élèves, étudiants et stagiaires non rémunérés (%) en 2019 16 11,7

Tissu économique et marché du travail

Emploi total (salariés et non salariés) au lieu de travail en 2019 120 312 5 785 669

Taux de chômage des 15 à 64 ans (au sens du recensement) (%) en 2019 9,4 12,2

Emplois dans l'agriculture (%) en 2018 0,2 0,2

Emplois dans la construction (%) en 2018 6,8 5,1

Emplois dans l'industrie (%) en 2018 17,3 7,2

Emplois dans le tertiaire (%) en 2018 75,7 87,5

Accès au marché du travail

Part des déplacements domicile-travail en voiture (%) en 2018 60,7 40,2

Part des déplacements domicile-travail en transports en commun (%) en 2018 25 44,3

Part des déplacements domicile-travail en deux roues (%) en 2018 4,2 5,4

Quelle est la part des actifs qui vivent et travaillent dans des communes différentes

2013 79,3 70,4

2018 78,9 71,1
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